


Conseil communal du 25 novembre 2025
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique
1. Centre Culturel Haute Sambre (Thuin) — Contrat programme 2027-2031 — Adhésion — Vote
[bookmark: _Hlk214287616]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l'article L 1122-30.
Le Décret du 21 novembre 2013 relatif aux Centres culturels.
L'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2014 portant exécution du décret du 21 novembre 2013 relatif aux Centres culturels.
[bookmark: _Hlk214287626]Motivation :
Approbation de la reconduction du contrat programme 2027-2031 et signature de la convention y afférente établie entre la Commune de Lobbes et le Centre Culturel Haute Sambre reprenant les contributions financières directes et indirectes pour les années 2027 à 2031.

2. Service Finances — Désaffectation d'emprunts et de boni — Réaffectation dans le fonds de réserve extraordinaire — Approbation — Vote 
[bookmark: _Hlk214287637]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et plus particulièrement son article L1123-23.
L'Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Motivation :
L’approbation de la désaffectation du montant de 7.007,14 EUR pour le réintégrer dans le fonds de réserve, suivant les tableaux repris en annexe de la présente délibération (projets 2017/0019 et 2023/0027).

3. Personnel communal — Octroi d’une allocation de fin d’année 2025 aux membres du personnel communal non enseignant et aux membres du Collège communal — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 et l'article L 1123-15 §2.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 22 novembre 2018 fixant le pécule de vacances et la prime de fin d’année des bourgmestres et échevins.
Le statut pécuniaire du personnel communal en son article 32 et suivant. 

Motivation :
Accorder une allocation de fin d'année à tous les membres du personnel communal non enseignant, y compris les titulaires des grades légaux, aux agents engagés sous le régime d’un contrat de travail ainsi qu’aux membres du collège communal qui peuvent y prétendre.


4. Octroi de subsides en numéraire à accorder aux différentes associations pour l'exercice 2025 — Décision — Vote
[bookmark: _Hlk214289475]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L3331-1 §3, 1er alinéa.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.
L’arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant sur le Règlement Général de Comptabilité communale.

[bookmark: _Hlk214289535]Motivation :
Attribution d’un subside en numéraire, pour l'exercice 2025, aux associations locales conformément au tableau tel que repris dans la délibération.

5. Finances communales — Vérification de l’encaisse de la Directrice financière — Procès-verbal du 15 octobre 2025 — Communication
[bookmark: _Hlk214289698]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 et l'article L1124-42 §1er.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale (RGCC).
[bookmark: _Hlk214289713]Motivation :
Prise de connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse susvisé. 

6. Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Modification budgétaire n° 2 — exercice 2025 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.

Motivation :
Approbation de la délibération du 29 septembre 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Ursmer à Lobbes a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2025.

7. C.P.A.S. — Modification budgétaire n°2 (service ordinaire) de l’exercice 2025 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
La Loi organique, telle que modifiée, du 8 juillet 1976 des Centres Publics d'Action Sociale, notamment l'article 88.
L'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité aux C.P.A.S.
La circulaire budgétaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à l’exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes de la Communauté germanophone pour l’année 2025.
Motivation :
Approbation de la modification budgétaire n°2 (service ordinaire) de l’exercice 2025 du C.P.A.S. de Lobbes.

8. Cadre de vie — Service Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Rue de l'Entreville 63, 6540 Lobbes — Décision — Vote
[bookmark: _Hlk214291236]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le règlement général sur la police de la circulation routière du 16 mars 1968.
L’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre 2023.
La circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019.
Le décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007.
[bookmark: _Hlk214291252]Motivation :
D’autoriser un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées, à la rue de l'Entreville à Lobbes (6540), face de l'habitation portant le numéro 63.

9. Cadre de vie — Service Environnement — Prévention et gestion des déchets — Demande de subventions — Notification — Poursuite démarche "Zéro Déchet 2026" — Décision – Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Décret du 09 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique.
L'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents.
L'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets.

Motivation :
De poursuivre la démarche Zéro Déchet pour l’année 2026. Il n'est pas donné délégation à l’intercommunale IPALLE SUD HAINAUT pour la réalisation d’actions communales.


10. PROGRAMME STRATÉGIQUE TRANSVERSAL — PST — Thématique Alimentation Durable — Convention de transition écologique — Green Deal — Cantines Durables - Adhésion – Vote
[bookmark: _Hlk214291678]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
L’adoption par le Gouvernement wallon de la Stratégie Manger Demain « vers un système alimentaire durable en Wallonie » le 30 novembre 2018, et en particulier sa mesure 8 et son annexe II.
Le décret du 2 mai 2019 modifiant le décret du 27 juin 2013 relatif à la stratégie wallonne de développement durable.
Les fiches 212 « Soutenir et amplifier l'accompagnement des cantines durables » et 213 « Amplifier la sensibilisation des collectivités aux sources d’approvisionnement locales et durables » du plan de Relance le 14 juillet 2021.

[bookmark: _Hlk214291688]Motivation :
Adhésion à la convention de transition écologique "Green Deal Cantines Durables" pour une période de 18 mois et dans la catégorie relative aux Autorités Politiques.

11. Délégation au Collège communal quant à l'octroi des concessions — Décision — Vote
[bookmark: _Hlk214291700]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-30 et son article L 1232-7.
Le règlement communal sur les funérailles et sépultures adopté en séance du Conseil communal du 13/11/2025 et particulièrement ses articles 85, 87, 88, 90, 94, 100 et 102.
Motivation :
Abrogation de la délibération de délégation du conseil communal du 25/03/2025 portant sur le pouvoir de statuer sur les demandes d'achat et de reprise de concession ;
Délégation au Collège communal les compétences en matière d'octroi de concessions pour toute la durée restante de la mandature en cours. 

12. Règlement communal sur les funérailles et sépultures — Décision — Vote
Bases légales :
Les articles 119, 119bis, 133 et 135, § 2, de la nouvelle loi communale.
L’article 15bis, § 2, alinéa 2, de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures.
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1122-32 et L1232-1 à L1232-32.
Le décret de la Région wallonne du 11 avril 2024 modifiant le chapitre II du Titre III du Livre II de la première Partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures.
L’arrêté royal du 17 juin 1999 prescrivant l'établissement d'une statistique annuelle des causes de décès.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 portant exécution du décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Le règlement communal sur les funérailles et sépultures adopté par le Conseil communal en séance du 13 novembre 2025.

Motivation :
Remplacement des termes "Conseil communal" par Collège communal "dans les articles 85, 87, 88, 90, 94 et 102.

13. Cimetière — Projet de mutualisation — Décision
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles L1122-30 et L 1212-12.
La Loi du 24 juillet 1987 relative au travail temporaire, au travail intérimaire et à la mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs et particulièrement son article 32.
Le décret du 11 avril 2024 « modifiant le chapitre II du Titre III du Livre II de la première Partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ».
Le règlement général sur les funérailles et sépultures adopté en séance du Conseil communal 13 novembre 2025.

Motivation :
De marquer un accord de principe sur le projet de la mutualisation initiée dans le cadre d'un chantier d'exhumations.
Approbation des modèles de conventions de mise à disposition avec les communes qui concrétiseront notre demande ;
De marquer un accord de principe sur la mise à disposition de nos fossoyeurs dans la cadre du projet de mutualisation pour les exhumations des communes de Gerpinnes et d'Anderlues.


14. Affaires générales — IGRETEC— Convocation à l'Assemblée générale du 11 décembre 2025 — Approbation de l'ordre du jour — Vote
Bases légales :
[bookmark: _Hlk214292970]Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement, les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-15 à L1523-20 relatifs aux intercommunales ;

Motivation :
Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IGRETEC du 11 décembre 2025.

15. Affaires générales — CENEO— Convocation à l'Assemblée générale du 12 décembre 2025 — Approbation de l'ordre du jour — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement, les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-15 à L1523-20 relatifs aux intercommunales ;

Motivation :
Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale CENEO du 12 décembre 2025 :

16. Affaires générales — ORES Assets — Convocation à l'Assemblée générale du 11 décembre 2025 — Approbation de l'ordre du jour — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement, les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-15 à L1523-20 relatifs aux intercommunales ;

Motivation :
Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire et ordinaire d'ORES Assets du 11 décembre 2025.

17. [bookmark: _Hlk214296354]Affaires générales - Ipalle - Convocation à l'Assemblée générale du 18 décembre 2025 - Approbation de l'ordre du jour — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement, les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-15 à L1523-20 relatifs aux intercommunales ;

Motivation :
Approbation du point inscrit à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 18 décembre 2025 de l'Intercommunale Ipalle.


18. Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 13 novembre 2025 — Approbation 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;

Motivation :
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 13 novembre 2025 est approuvé.

19. Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
Huis clos
20. Cadre de Vie — Service mobilité et Réglementation routière — Règlement complémentaire sur la police de circulation routière relatif à la mise en place d'un marquage d'interdiction de stationner au sol devant l'entrée du 71A à la rue de l'Entreville à 6540 Lobbes — Décision — Vote
21. 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Le décret de la Région wallonne du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun.
L'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et l'usage de la voie publique.

Motivation :
Instauration d'une zone d'interdiction de stationner au sol devant l'entrée de la cour, situé à la Rue de l'Entreville 71 à 6540 Lobbes, sur une longueur de 3 mètres.
Cette mesure sera matérialisée par des lignes blanches tracées au sol.
Le présent règlement est sanctionné des peines portées à l’article 29 de l’Arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
21. Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un Maître de CPC en titre de pénurie non-listé — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
Ratification de l’abrogation de la décision prise en date du 06/10/2025, point n°1, par le Collège 
communal par laquelle la désignation de Madame Pascqualina Berchicci, née le 19 février 2001 à Charleroi, domiciliée à la rue du Pétria, 42 à 6140 Fontaine L'Évêque, titulaire du diplôme de bachelier en instituteur primaire, lui délivré par la Haute École Provinciale du Hainaut - Condorcet en l'année académique 2023-2024, et du certificat en didactique du cours de philosophie et citoyenneté, délivré par la Haute École Lucia de Brouckère, en l'année académique 2024-2025, est désignée en qualité de maître de CPC dans les écoles communales de Lobbes, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026, à raison de 4 périodes.

Ratification de la décision prise en date du 06/10/2025, point n°1, par le Collège communal par laquelle Monsieur Antonio Andreoni, né le 01 juin 2003 à Naples (Italie), domicilié à la rue Prud'Homme, 53 à 7140 Morlanwelz, titulaire du diplôme de bachelier en instituteur primaire, lui délivré par la Haute École Condorcet en juin 2025, option morale, est désigné en qualité de maitre de CPC en titre de pénurie non-listé, du 06 octobre 2025 au 03 juillet 2026, dans les écoles communales de Lobbes, à raison de 3 périodes par semaine.

22. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation de Lobbes Bonniers — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle dans un emploi vacant — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°19, par le Collège communal par laquelle la désignation de Madame Valérie Motte, née le 9 mai 1976 à Binche, domiciliée rue du Village, 6 à Lobbes 6540, titulaire du diplôme d’institutrice maternelle délivré par la Haute École de Mons-Borinage-Centre en juin 1999, institutrice maternelle, classée deuxième temporaire prioritaire, est prolongée à titre temporaire à raison de 26 périodes par semaine, à l'implantation de Lobbes-Bonniers, en classe de M3, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026.

23. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-La-Buissière — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°21, par le Collège communal par 
laquelle la désignation de Madame Isabelle Chelli, née à Charleroi le 09 août 1987, domiciliée Rue du Coq, 39A à 6142 Fontaine-L-Évêque, titulaire du diplôme d’institutrice primaire, lui délivré par la Hauté École Condorcet de Mons, le 26 juin 2018, institutrice primaire, classée troisième temporaire prioritaire, est prolongée à raison de 24 périodes à l'école fondamentale de Mont-Sars, implantation de Sars-La-Buissière, en qualité de titulaire de la classe de P1-P2-P3, section primaire, du 01er octobre 2025 au 03 juillet 2026.

24. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantations de Lobbes Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire, dans un emploi vacant — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°20, par le Collège communal par 
laquelle la désignation de Madame Océane Maucourant, née le 6 janvier 1994 à La Louvière, domiciliée rue des Bruyères, 61 à 6150 Anderlues, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut Condorcet, le 23 juin 2014 et d'un Master en sciences de l'éducation, lui délivré par l'UMons en juin 2021, en qualité d'institutrice primaire, classée première temporaire prioritaire, est prolongée, à raison de 12 périodes classe à l'école fondamentale de Lobbes, implantation de Lobbes centre, en qualité de titulaire de la classe de P5-P6, section primaire, du 01er octobre 2025 au 03 juillet 2026.

25. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-la-Buissière — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°22, par le Collège communal par 
laquelle la désignation de Madame Sarah CAPIAU, née le 9 novembre 1997, domiciliée à 6542 LOBBES – Rue de Rubignies, 31, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire en juin 2018 de la HEPH Condorcet de Mons, institutrice primaire temporaire prioritaire, classée quatrième, est prolongée à l'école fondamentale de Mont-Sars, implantation de Sars-la-Buissière, section primaire, en qualité de titulaire de la classe de P4-P5-P6, à raison de 24 périodes par semaine, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026, en remplacement de Madame Isabelle Devleeschauwer, mise en disponibilité depuis le 15 octobre 2023.

26. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève - Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°23, par le Collège communal par 
laquelle la désignation de Madame Jessica Wiard, née le 14 janvier 1985, domiciliée rue Emile 
Vandervelde, 244A à 6534 Gozée, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire, délivré en juin 2017 par la Haute École Louvain en Hainaut (HELHa), institutrice primaire, classée sixième temporaire prioritaire, est prolongée à raison de 24 périodes à l'école fondamentale de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, en classe de P1-P2, du 01 octobre 2025 au 03 juillet 2026.

27. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation du Centre —Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maitre d'éducation physique — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de l’abrogation de la décision prise en date du 29/09/25, point n°1, par le Collège 
communal par laquelle Monsieur Tom Vandevelde, né le 16 avril 2000 à Charleroi, domicilié à la rue des Minières, 56 à 5650 Walcourt, titulaire du diplôme de bachelier : agrégé de l'enseignement secondaire inférieur, orientation éducation physique, délivré par la Haute École Provinciale du Hainaut, en l'année académique 2022-2023 est désigné en qualité de maitre d'éducation physique à l'école communale de Lobbes, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026, à raison de 4 périodes.

Ratification de la décision prise en date du 29/09/25, point n°1, par laquelle Monsieur Alexandre 
Quertinmont, né le 25 octobre 1989 à Charleroi, domicilié à la Rue des Cornettes, 27 à 6534 Gozée, titulaire du diplôme de Master en Sciences de la Motricité à finalité didactique et entrainement du sportif, délivré par l'Université Catholique de Louvain en l'année académique 2012-2013 est désigné en qualité de maître d'éducation physique à l'école communale de Lobbes, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026, à raison de 4 périodes. 




28. Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un instituteur primaire — Ratification

Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°10, par le Collège communal par laquelle Monsieur Antonio Andreoni, né le 01 juin 2003 à Naples (Italie), domicilié à la rue Prud'Homme, 53 à 7140 Morlanwelz, titulaire du diplôme de bachelier en instituteur primaire, lui délivré par la Haute École Condorcet en juin 2025, option morale, est désigné, en qualité d'instituteur primaire et de maître de morale, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026, dans les écoles communales de Lobbes, à raison de 11 périodes par semaine.

29. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation du Centre —Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maitre d'éducation physique — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°16, par le Collège communal par laquelle Monsieur Tom Vandevelde né le 16 avril 2000 à Charleroi, domicilié à la rue des Minières, 56 à 5650 Walcourt, titulaire du diplôme de bachelier: agrégé de l'enseignement secondaire inférieur, orientation éducation physique, délivré par la Haute École Provinciale du Hainaut, en l'année académique 2022-2023 est désigné en qualité de maitre d'éducation physique à l'école communale de Lobbes, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026, à raison de 4 périodes.

30. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-La-Buissière — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°17, par le Collège communal par laquelle la désignation de Madame Amélie Adant, née le 18 janvier 1989 à Lobbes, domiciliée rue des Villas, 1 boite 1 à Lobbes 6540, titulaire du diplôme d’institutrice maternelle délivré par la Haute École de Mons-Borinage-Centre en juin 2009, est prolongée dans les fonctions d’institutrice maternelle, à titre temporaire, en contrat de remplacement, à temps plein, école fondamentale de Mont-Sars, implantation de Sars-La-Buissière, section maternelle, à raison de 26 périodes par semaine, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026, en remplacement de Madame Pascale Capitte, institutrice nommée à titre définitif, absente pour pension prématurée temporaire depuis le 1er octobre 2024.

31. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation de Lobbes Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle dans un emploi vacant — Prolongation — Ratification
Base légale :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement 
officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la décision prise en date du 25/09/2025, point n°18, par laquelle la désignation de Madame Anne Baix, née à Lobbes le 19 juillet 1975, domiciliée Chemin de Forestaille, 1 à 6530 Thuin, ayant obtenu le diplôme d’institutrice maternelle en juin 1997 de l’École Normale Catholique du Brabant Wallon de Nivelles, institutrice maternelle, affectée à titre définitif à raison de 13 périodes par semaine, à l'implantation de Lobbes-Centre, est prolongée à titre temporaire prioritaire, classée première, à raison de 13 périodes par semaine, du 1er octobre 2025 au 03 juillet 2026.
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